
b) Les mesures mentionnées au sous-paragraphe a) sont
équitables, elles ne sont pas arbitraires, ni discriminatoires
d'une manière injustifiable, elles sont adoptées de bonne foi,
elles sont d'une durée limitée et elles ne peuvent aller au-delà
de ce qui est nécessaire pour corriger le déséquilibre de la
balance des paiements. Une Partie contractante qui impose des
mesures en vertu du présent article en informe immédiatement
l'autre Partie contractante et lui présente dès que possible un
calendrier prévoyant leur suppression. Lesdites mesures sont
adoptées en conformité avec les autres obligations
internationales de la Partie contractante concernée, notamment
les obligations prévues par l'Accord sur l'OMC et par les
Statuts du Fonds monétaire international

4. Le présent accord n'a pas pour effet de porter atteinte aux mesures
d'application générale, qui ne sont ni arbitraires ni discriminatoires d'une
manière injustifiable, prises par une entité publique aux fins de politiques
relatives à la monnaie, au crédit ou au taux de change. Le présent paragraphe ne
modifie en rien les obligations d'une Partie contractante aux termes de
l'article VII (Transfert de fonds).

5. Aucune disposition du présent accord n'a pour effet:

a) d'imposer à une Partie contractante l'obligation de fournir des
renseignements ou de donner accès à des renseignements dont
la divulgation serait, à son avis, contraire à ses intérêts
essentiels en matière de sécurité;

b) d'empêcher une Partie contractante de prendre toutes mesures
qu'elle estime nécessaires à la protection des intérêts
essentiels de sa sécurité:

i) se rapportant au trafic d'armes, de munitions et de
matériel de guerre, ou se rapportant au trafic ou au
commerce d'autres articles, matériels, services et
technologies destinés directement ou indirectement à
assurer l'approvisionnement des forces armées ou
autres forces de sécurité, ou

ii) appliquées en temps de guerre ou en cas de grave
tension internationale, ou

iii) se rapportant à la mise en oeuvre de politiques
nationales ou d'accords internationaux concernant la
non-prolifération des armes nucléaires ou d'autres
engins nucléaires explosifs;


